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Dr. Sinan Al Shattnawi
Professeur Assistant en Droit Civil
Naif Arab University for Security
Sciences -Saudi Arabia

Résumé:
Responsabilité Délictuelle résultant de l’atteinte aux droits d'autrui en
utilisant Internet en droit des EAU et en droit Français (Étude comparative)
Nous constatons que les principes de droit, y compris les règles du droit
des transactions civiles et bien d’autres lois sur les technologies de
l’information, jouent un rôle primordial dans la mise en place d’un cadre
juridique de responsabilité civile et la protection des utilisateurs d’Internet
soit au tant que fournisseurs ou internautes, à l’égard des informations et
l’utilisation de sites publics et privés et la violation des droits de propriété
intellectuelle sur Internet. Comme nous savons que la législation a beaucoup
mis l'accent dans ses textes sur la cybercriminalité et la responsabilité du
contrevenant, il est très important de mettre en exergue ces sujets d'un
point de vue civil.
Dans ce contexte, dans le cadre de notre étude, nous allons définir la
responsabilité civile résultant du préjudice et de l’application des règles
juridiques qui s’y rattachent, et déterminer les procédures, actions et
utilisations illégales qui portent atteinte aux différents individus et entités
via les sites Internet, le contrôle de sites Web et la légitimité de ce qui est
publié pour ne pas enfreindre la loi.
Mots clés: droit des EAU. Loi Française. Utilisateur Internet.
Responsabilité civile, contrôle, Légitimité de la publication, information
électronique, Transactions électroniques.
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Infringement of the Rights of Others
Using the Internet: A Comparative
Study between Emirati Law and
French Law
Dr. Sinan Al Shattnawi
Assistant Professor in Civil Law,
Naif Arab University for Security
Sciences -Saudi Arabia

Abstract:
Tort Liability resulting from the infringement of the rights of others by
using the Internet under UAE and French law (Comparative study)
We note that the principles of law, including the rules of civil transaction
law and many other laws on information technology, play a central role in the
establishment of a legal framework of civil liability and the protection of
Internet users, whether as suppliers or Internet users, with regard to
information and the use of public and private sites and the violation of
intellectual property rights on the Internet. As we know that the legislation
has put a lot of emphasis in its texts on cybercrime and offender's liability, it is
very important to highlight these topics from a civil point of view.
In this context, within the framework of our study, we will define the civil
liability resulting from the damage and the application of the legal rules
attached to it, and determine the procedures, actions and illegal uses that
harm different individuals and entities through the websites, control of
websites and the legitimacy of what is posted so as not to break the law.
Keywords: UAE Law, French Law, Internet user, civil liability, Controls,
Legitimacy of publication, electronic information, Electronic transactions.
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املسؤولية التقصريية الناشئة عن التعدي عىل
الغري باستخدام وسائل اإلنرتنت يف القانون
اإلمارايت والقانون الفرنيس (دراسة مقارنة)
د .سنان الشطناوي
أستاذ القانون املدين املساعد
جامعة نايف العربية للعلوم األمنية
اململكة العربية السعودية
ملخص البحث باللغة العربية:
إن مبادئ القانون من قواعد قانون املعامالت املدنية والعديد من القوانني األخرى املتعلقة
بتكنولوجيا املعلومات ،تلعب دور ًا رئيسي ًا يف إنشاء إطار قانوين للمسؤولية املدنية ومحاية
مستخدمي اإلنرتنت لكوهنم إما موردين أو مستخدمني لإلنرتنت ،حول املعلومات بداية
واستخدام املواقع العامة واخلاصة بام فيها انتهاك حقوق املستخدمني لشبكة اإلنرتنت .فكام
كثريا يف نصوصه عىل اجلريمة اإللكرتونية ومسؤولية اجلاين من
نعلم أن الترشيع قد ركز ً
الناحية اجلزائية ،ولكن من املهم ايضا تسليط الضوء عىل هذه القضايا من وجهة نظر مدنية.
يف هذا السياق ،وكجزء من دراستنا ،سنحدد املسؤولية املدنية الناجتة عن الررر بتببي
القواعد القانونية ذات الصلة ،ونحدد اإلجراءات والعمليات واالستخدامات غري القانونية
التي ترر بمختلف األفراد و الكيانات عرب املواقع اإللكرتونية ،والسيبرة عىل املواقع ورشعية
ما يتم نرشه حتى نتجنب خرق القانون.
الكلامت املفتاحية :قانون دولة اإلمارات العربية املتحدة .القانون الفرن،ي ،مستخدم
االنرتنت ،املسؤولية ،الرقابة ،مرشوعية النرش ،املعلومات اإللكرتونية ،املعامالت اإللكرتونية.
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Introduction
La croissance de l'utilisation d'Internet et l'augmentation du nombre
d’opérations juridiques, ainsi que la présence d'erreurs et d'actions
préjudiciables aux autres utilisateurs lesquelles doivent être objet de sanctions.
Prouver le préjudice ainsi que responsabilité dans les réseaux électroniques
rendent difficile l'identification et la responsabilité de ces auteurs.
Dans le domaine des Transactions commerciales, une La loi fédérale est
promulguée aux Émirats Arabes Unis sous le n° 1 de l’an 2006 relative aux
transactions commerciales et au commerce électronique. La Teneur de cette loi
concerne les registres, documents et signatures électroniques relatifs aux
transactions commerciales et au commerce électronique. Étant donné qu'ils
sont déterminés par la portée du contrat et que la responsabilité contractuelle
est engagée tant que l’origine et source celle-là est le contrat. Cette loi a pour
objet notamment de protéger les droits des clients traitant en ligne et la
définition de leurs obligations, d'encourager et de faciliter les opérations et les
échanges électroniques par le biais de registres électroniques fiables, de réduire
les correspondances électroniques frauduleuses et d'établir des principes
uniformes de réglementation et de normes pour la sécurité des échanges
électronique. Cependant, notre recherche sera axée sur la responsabilité
délictuelle qui, comme d’habitude, vient au second rang après l’examen pénal
En ce qui concerne sa validité et s’agissant de la loi des transactions civiles,
le législateur a souligné l’importance des relations entre le droit civil et les
sujets du droit commercial, vu que l’article 1 de ladite loi stipule dans la
première alinéa « Les règles de la coutume commerciale internationale
relatives aux transactions, au commerce électronique et aux principes
généraux des transactions civiles et commerciales s’appliquent à toute
disposition non spécifiée dans la présente loi »
Les hypothèses et les questions soulevées par cette recherche:
Compte tenu du grand nombre d'utilisateurs d'Internet et de la responsabilité
résultant de l'utilisation et la pluralité des parties, ainsi que l’atteinte et la
violation de la vie privée de certaines personnes, ce qui constituent un danger
pour le droit de l'utilisateur et la confidentialité de la vie privée, les questions
que nous allons soulever dans cette recherche concerne de nombreux sujets:
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1. L'étendue de la responsabilité civile des utilisateurs d'Internet et l'impact
de la disponibilité d'éléments de responsabilité dans la demande
d'indemnisation.
2. Quel est l'impact encouru par le fournisseur de services sur la non-censure
et la diffusion de documents technologiques et la partie responsable.
3. Peut-on établir des règles juridiques spéciales régissant les relations entre
les fournisseurs de services et les utilisateurs, vu qu’elles occupent une position
large et étendue dans le monde juridique.
4. Quel est l’effet de la différence des types de responsabilité et des lois qui
les régissent, ainsi que la difficulté d’identifier la partie responsable et d’établir
la sanction.
Objectif d'étude:
L'étude vise à comparer et analyser les textes, en soulignant les points forts
et en indiquant points faibles et les faiblesses et à partir de ces éléments,
suggérer les éléments qui conduisent à son redressement.
Nous verrons dans la présente étude une comparaison entre le droit français
et le droit des Émirats Arabes Unis concernant les utilisateurs Internet ; clients,
courtiers et fournisseurs de services ainsi que responsabilité encourue en cas de
préjudice, comment tirer profit d'autres lois pour modifier ou ajouter d'autres
textes, en nous inspirant également de leurs expériences.
Structure de la Recherche:
Chapitre I: Définition du Dommage
Section I : Notion du Dommage et la faute au regard de la responsabilité
civile
Section II: Utilisation illicite des dommages résultant de dommage
certain, probable et futur
Chapitre II: le lien de causalité en tant que lien entre dommage et Faute
Section I: Connaissance des actes
Section II: Niveau et l'Étendue des connaissances qui établit la
responsabilité.
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Chapitre I:
Définition du Dommage
Malgré l’importance de l’élément de dommage qui est l’essence même de la
responsabilité civile, il n’a pas de définition exhaustive de l’interdiction dans
les textes du droit civil des Émirats arabes unis qui reste à la charge de la
jurisprudence ; certains le définissent comme "l’atteinte des droits ou intérêts
légitimes d’une personne, que cet intérêt soit lié à la sécurité de son corps et de
ses fonds, moral, sa dignité ou à ses sentiments(1)". Selon la jurisprudence
française, Le dommage est traditionnellement défini comme l'atteinte à un
intérêt patrimonial ou extrapatrimonial d'une personne que l'on appelle victime.
La victime peut être «immédiate », c'est-à-dire lorsqu'elle subit le préjudice de
façon immédiate. Elle peut être également « par ricochet », c'est-à-dire
lorsqu'elle subit le préjudice de façon médiate, donc par l'intermédiaire de la
victime d'un préjudice. Il existerait en droit Emiratie trois types de dommages:
le dommage corporel, le dommage matériel et le dommage moral. Mais parce
que cette présentation n'est qu'une construction juridique qui s'avère être de
moins en moins adaptée à la réalité qu'elle entend régir, certains auteurs
s'appuient sur l'aspect juridique et nécessairement artificiel de la notion pour
la faire évoluer et proposer ainsi une conception différente(2)" par contre il
existerait en droit français deux types de dommages, morale et matériel.

(1) Hassen Ali Danube, Code des Obligations, édution Al Maaref, Baghdad, 1998,
Page 211
(2) Le dommage est traditionnellement défini comme l'atteinte à un intérêt patrimonial
ou extra-patrimonial d'une personne que l'on appelle victime. La victime peut être
«immédiate », c'est-à-dire lorsqu'elle subit le préjudice de façon immédiate. Elle peut
être également « par ricochet », c'est-à-dire lorsqu'elle subit le préjudice de façon
médiate, donc par l'intermédiaire de la victime d'un préjudice. Il existerait trois types
de dommages : le dommage corporel, le dommage matériel et le dommage moral.
Mais parce que cette présentation n'est qu'une construction juridique qui s'avère être
de moins en moins adaptée à la réalité qu'elle entend régir, certains auteurs s'appuient
sur l'aspect juridique et nécessairement artificiel de la notion pour la faire évoluer et
proposer ainsi une conception différente .Ch. Broche, "la notion juridique de
dommage en droit de la responsabilité civile extracontractuelle", thèse 2010,
Université de Grenoble. P 224.

38

https://scholarworks.uaeu.ac.ae/sharia_and_law/vol2020/iss84/10

[Year 34, Issue No. 84 October 2020]

6

ttnawi: Responsabilité Délictuelle résultant de l’atteinte aux droits d'autrui en utilisant Internet Étude comparative entre la loi émiratie et la loi Fra

[Responsabilité Délictuelle résultant de l’atteinte aux droits d'autrui en utilisant Internet]

Par conséquent, il est possible de dire que le préjudice causé par le
dommage tel que défini dans le droit des Émirats arabes(3) unis, et non la faute,
sur laquelle est basée la responsabilité civile, tant qu'il a causé un dommage
considéré par une loi comme violation c’est-à-dire que son existence sur les
sites Web et en cas de dommage, l’intéressé assume la responsabilité qu’elle
soit due de la publication d’un sujet censuré ou illégal, notant que la difficulté
de la preuve joue un rôle important dans cette tâche pour savoir qui est
responsable des dommages et quelle contribution(4).
À partir de là, nous constatons que cette responsabilité ne peut être constatée
qu’avec la présence d’éléments d’évaluation, comme nous le montrerons dans
les sections suivantes:
Section I: Notion du Dommage et la faute au regard de la responsabilité
civile
Le préjudice ou la faute(5) est le premier pilier de la responsabilité civile et
concerne toujours l’une des parties à la responsabilité et l’acteur qui a intenté
cette action. Il ne peut dire que tout acte résultant à un dommage est faute
nécessitant l’engagement de la responsabilité toutefois deux conditions sont
requises : La première est que la violation a lieu de manière à obtenir un
résultat non autorisé, la seconde condition est qu’elle relève d’une obligation
(3) Les articles sont définis dans le code de procédure civile de l’an 1984
(14/02/1984), textes et articles du code de procédure civile (Première partie), chapitre
trois – Dommage (282-317)
(4) Jassim Alshamsi, Indemnisation du décès d’un employé suivant le code du Travail
et les régulations régissant la responsabilité découlant du dommage, (Prix du sang),
revue de la sharia et de la loi de la faculté de la Sharia et de droit – Université des
émirats Arabes Unis, 11 avril 1998, page 198.
(5) L’erreur en langue est l’Acte de se tromper, d'adopter ou d'exposer une opinion
non conforme à la vérité, de tenir pour vrai ce qui est faux : Commettre une erreur.
État d'un esprit qui se trompe, qui prend le faux pour le vrai : Persister dans l'erreur.
Chose fausse, erronée par rapport à la vérité, à une norme, à une règle : Une erreur
d'addition.
Acte, comportement inconsidéré, maladroit, regrettable ; faute : Des erreurs de
jeunesse. Ce qui est jugé comme faux du point de vue du locuteur, opinion ou
assertion fausse : Cette théorie est une erreur. Cette ample définition de l’erreur est
impose par la règle de la garantie de causé un dommage et la garantie du responsable
du préjudice si le dommage est dû à sa violation. C’est une règle que la Sharia a
adopté car elle évalue la responsabilité sur une base équitable.
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lorsque celle-ci est liée à un engagement en contre partie du dommage résultant
de la violation.
Concrètement, les fournisseurs de services ou les intermédiaires électroniques
peuvent fournir ces services par le biais de documents électroniques faisant
référence à l’index général, aux références et aux outils de recherche, qui
ressemblent au système de bibliothèques publiques, offrant divers services aidant
les utilisateurs à chercher les livres et articles requis à travers la publication de
produits et biens et services(6): le médiateur a toutefois pour tâche de contrôler le
contenu des informations communiquées au grand public et aux clients, vu que
les internautes utilisent des outils de recherche pour obtenir les informations
requises. Le courtier doit vérifier que ces informations et textes ne violent pas les
lois. Cependant, le responsable du travail est tenu de publier des informations et
des textes sans avoir à vérifier la légitimité de ces informations et textes, dans la
mesure où il n'est pas responsable des dommages résultant de la non-exécution
de cette action, mais uniquement lorsqu'il est conscient du caractère illégal de
telles activités.
La responsabilité civile en droit français peut naître soit du fait personnel, soit
du fait d’autrui, soit du fait des choses. Elle est mise en jeu dès l’apparition d’un
dommage, c’est à dire d’un fait portant atteinte à l’intégrité de ce qui est ou de ce
qui devrait être. Le responsable de ce dommage a donc l’obligation civile de
réparer ou l’indemniser. Alors que les textes juridiques sont soumis à la
responsabilité civile principalement pour les articles suivants du Code civil(7).

(6) L’erreur de la société Etisalat qui a empêché un client de faire un appel dans lors
d’une affaire présentée au tribunal de Sharjah, Cour Suprême – Jugements civils et
commerciaux, appel No. 517 de l’année judicaire 19 – date de l’audience :
12/12/1999, bureau technique – tom 2, page 1344.
(7) La responsabilité peut naître soit du fait personnel, soit du fait d’autrui, soit du fait
des choses. Elle est mise en jeu dès l’apparition d’un dommage, c’est à dire d’un fait
portant atteinte à l’intégrité de ce qui est ou de ce qui devrait être. Le responsable de
ce dommage a donc l’obligation civile de réparer.
La responsabilité civile est régie principalement par les articles suivants du Code
Civil :
Article 1240 : " Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage,
oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. "
Article 1241 : " Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement
par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. "
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Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui lui sont
imposées, conformément aux circonstances et aux coutumes ou à la loi, afin de
ne pas porter préjudice à autrui. .... il est responsable des dommages causés par
cette faute à une autre personne et il est obligé de réparer les dommages, que ce
dommage soit physique, moral ou matériel. De manière à ne pas causer de
dommage à autrui ou à des tiers, à défaut de se soumettre, la responsabilité du
préjudice résultant de l'inexécution du devoir matériel et moral(8) est engagée.
Le deuxième pilier de la responsabilité est le dommage, qui est un élément
essentiel de la responsabilité civile, c’est-à-dire qu’il doit être réalisé pour
intenter une action civile (en tant que cause d’action civile(9)), tandis que la
Article 1242 (extraits) : " On est responsable non seulement du dommage que l’on
cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes
dont on doit répondre, ou des choses que l’on a sous sa garde. "
Les articles 1385 et 1386 concernent respectivement la responsabilité du fait des
animaux et la responsabilité du fait des bâtiments.
La responsabilité civile peut être :
- délictuelle quand le dommage a été causé indépendamment de tout contrat. Le
dommage même imprévisible est ainsi réparable,
- contractuelle quand le dommage résulte de l’inexécution, ou du retard dans
l’exécution, d’un contrat.
Toutes les obligations contractuelles n’ont pas la même portée, Dès lors que, malgré
ce contrat, même tacite, ses bénéficiaires gardent une certaine autonomie d’action
dans leurs décisions, l’obligation n’est qu’une obligation de moyens.
En outre, en cas de mise en jeu de la responsabilité civile contractuelle de
l’association, c’est à la victime qu’il appartiendra de prouver l’existence d’un
dommage et le lien de causalité qui lie ce dommage à un manquement de l’association
à ses obligations contractuelles.
Enfin, il y a exonération totale ou partielle de cette responsabilité en cas de faute
majeure, du fait d’un tiers ou du fait de la victime.
(8) Décret No. 1229 de l’an 2001 le 17 Octobre 2001.
(9) Fethi Ouali, l’intermédiaire dans le code civil, imprimerie de l’université de Caire
– University Book Center - 2001-2002 page 45.
L'action civile est l'action en justice initiée par la victime d'une infraction pénale
(contravention, délit, crime) afin d'obtenir la réparation du préjudice qu'elle a subi et
réclamer des dommages-intérêts. L’action civile renvoie à l’action en réparation du
dommage directement causé par un crime, un délit ou une contravention. Elle
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage.
La victime peut l’exercer soit devant le juge pénal en même temps que l’action
publique, soit de devant le juge civil, indépendamment de l’action publique.
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responsabilité pénale s’exerce parfois sans elle: en instance civile, le dommage
est met en exergue tandis qu’en action pénale on se focalise sur la faute sans
dommage, les dommages publics doivent survenir immédiatement après la
perpétration de l'acte criminel, mais n'exigent pas que des dommages publics
soient causés, que des dommages privés puissent être commis sans que des
dommages corporels ne soient causés. Cela concerne l'autre partie, la partie
lésée, qui a signé l'acte. Le dommage est généralement destiné à porter
préjudice au droit ou à l'intérêt légitime d'une personne dont le statut est pire
qu'avant, parce qu'il s'agit d'une dérogation aux privilèges et pouvoirs que
lui(10) confèrent ce droit ou cet intérêt. Les dommages sont généralement requis
dans trois conditions:
Tout d’abord, le préjudice est atteint, car c’est une condition très importante
dans laquelle le dommage montre dans la plupart des cas son effet dans un lieu
qui existe déjà, ce qui montre clairement qu’il n’y a aucune possibilité de
controverse, mais qu’il apparaît parfois sous la forme d’une perte du droit à
l’espoir et au bénéfice. .
Deuxièmement: Exigence que les dommages soient réels, ce qui signifie que
les dommages aux locaux sur lesquels le préjudice s'est produit(11). Pour que le
dommage soit réel, en termes de nature illégitime des informations et des
documents, qui sont pour la plupart peu clairs, le prestataire de services doit
s’appuyer sur l’expert qui l’informe de l’avis juridique contenu dans le présent
(10) Saeed Abdesalam, réparation du préjudice cause par soi dans le Droit positif et la
Sharia et pays arabes. Première édition 1990, établissement SHABAB AL JAMIA,
Alexandrie – Égypte – page 34.
(11) Le dommage réel comprend trois cas: le premier est qu’il n’y a pas d’avantage
découlant de l’acte qui correspond au préjudice, mais qu’il en résulte parfois un
préjudice dont le résultat est équivalent ou supérieur au dommage causé. L'action s'est
produite. Deuxièmement, le dommage ne devrait pas être réalisé, et s'il n'y a pas
d'erreur, si le dommage est réalisé, et s'il n'y a pas d'erreur, le dommage n'est pas le
résultat d'une décision, car le magasin était en train d'être détruit même si cet acte ne
s'est pas produit. Le troisième cas est que le cas ne doit pas être l’intention prévue du
propriétaire, de sorte qu'un des cas de négligence induit à une situation voulue par le
propriétaire, tel que couper du fer ou du bois lorsque le propriétaire a l'intention de le
couper pour construction ou fabrication. Voir Dr Sinan Al Shattnawi et D. Mohammed
Al - Arman. Protection juridique des dommages électromagnétiques sur les téléphones
mobiles: étude comparative des législations émirienne et française. Document de
recherche, Journal of Research and Science. Université de Djelfa. Dix-neuvième édition.
2015. P. 219.
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document ou de l’information, s’il est informé du caractère illégal des
documents, Il doit arrêter la publication, mais si l'expert déclare qu'il n'y a pas
de base légale pour la non-déclaration, il peut poursuivre la publication et la loi
fait référence aux multiples cas dans lesquels il peut continuer ou arrêter la
publication, notamment en cas de violation de ces textes et documents émanant
d'autres personnes. Si le dommage est réalisé, le causeur(12) en est responsable.
Troisièmement: le préjudice peut entraîner un dommage financier, un droit
de valeur financière ou un intérêt financier légitime tels que les publications
dommageables(13). L'article 299 de la loi sur les transactions civiles dispose
que: (l'automutilation doit être indemnisée). De plus, aux Émirats arabes unis,
le pouvoir judiciaire est l’un des éléments des dommages matériels et est
indemnisé à lui seul, quels que soient ses effets collatéraux, financiers ou
littéraires(14).

(12) L'article 614 du code pénal français prévoit une sanction pécuniaire ou une
amende en cas de plainte ou de malveillance, ainsi que d'autres sanctions pour les
personnes physiques qui exercent une activité illégale ou utilisent des informations ou
des textes autres que ceux qui leur sont assignés, Que cette amende puisse être étendue
à 15 000 euros ou à la prison générale. En revanche, l’intermédiaire ou le propriétaire
du site est le principal responsable de la contravention, ce qui ressort clairement de
l’interprétation de ces dispositions légales donnée par le Conseil constitutionnel, qui
faisait état des conséquences de la signature du responsable par le courtier ou le
propriétaire du site lorsque une action illicite est entamée.la responsabilité du courtier
implique uniquement la connaissance du caractère illégal de ces documents et
informations.
(13) D. Mohammed bin Abdullah bin Mohammed Al Marzouqi. La responsabilité des
dommages résultant de sa faute. Première édition 2009. Réseau de recherche arabe.
Beyrouth, Liban. P. 65
(14) La décision de la Cour de cassation de Dubaï stipule qu'une indemnisation est
nécessaire pour les préjudices auto-infligés, y compris les préjudices matériaux,
physiques et moraux, et que les lésions corporelles sont des lésions qui affectent le
corps humain et l'intégrité de son corps il fait partie du dommage et il comprends
l’indemnité de Invalidité temporaire et invalidité partielles permanente: le jugement a
été annulé pour indemniser la victime des frais de traitement et de souffrances
physiques et morales, sans tenir compte de l’invalidité partielle permanente causée par
l’amputation de certains de ses orteils. Recours 433/1994 / Droits du 7/5/1995, Journal
des arrêts de la Cour, page 69, principe 69, page 407. Voir aussi: Conférences de
Dr Adnan Sarhan. Conférences sur le Dommage. Université de Sharjah. faculté de
droit. 2012.
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L’action civile peut être impliquée dans l’affaire pénale en raison de
l’existence de blessures auto-infligées, ce qui est considéré comme criminel et
l’affaire est poursuivie, mais une indemnisation est également demandée dans
l’affaire civile(15).
Section II: Utilisation illicite et dommages résultant du préjudice
certain, probable et futur
La responsabilité résultant de la blessure, ou d'être responsable de la
responsabilité ou de la responsabilité délictuelle. Pour être responsable, les
types de dommages doivent être connus soit dans la responsabilité
contractuelle découlant du contrat, soit en matière de responsabilité délictuelle
découlant de l'utilisation ou de la fourniture du service, soit le dommage est
physique ou moral(16), comme nous l'avons déjà expliqué, mais le considérer
comme contraignant pour la garantie(17) doit en connaître les formes qui se
ressemblent. Les dommages et sa nature en termes de taille varient dans ses
composants en les adaptant(18). Le dommage causé à l'indemnisation est-il
assuré, probable ou futur?
(15) Un procès intenté devant les tribunaux de Dubaï, le transfert, la réception et
l'utilisation de services téléphoniques indûment, sans l'autorisation et l'approbation de
la Télécommunications Corporation. L'infraction prévue à l'article 46/1 de la loi sur
les sociétés de télécommunications est de foi. Cela ne change pas la cession de la
société de télécommunications. Le législateur stipule que l'auteur d'un délit en vertu de
l'article 46 de la loi commet un détournement de fonds, un vol ou un transfert de
service téléphonique et que cela est fait intentionnellement. Si l'acte est commis
Involontairement, il ne s'agit pas d'un crime. Le jugement attaqué a également
confondu les quatre accusés et n'a pas examiné les actes de chacun d'eux concernant
l'exploitation et les aveux du premier défendeur sont faux et que le requérant a payé
dans la ville du litige et que le paiement de la valeur des appels téléphoniques utilisés
aux termes de la concession de l'établissement de télécommunication est contraire à la
loi.
Cour de cassation - Dispositions pénales - Appel no 444 - 2006 judiciaire - Date
l’audience 12-2-2007 – Bureau Technique 18 - partie 0 - Numéro de page 38.
(16) D. Jalal Ali Al-Adawi, Origines des obligations, Sources des obligations,
Établissement du savoir, Alexandria, 1997, p. 425-424.
(17) Article 282 du code de procédure civile des Émirats arabes unis - Obligation de
garantie des dommages (tout dommage causé à des tiers est oblige celui qui l’a
commis à garantir le dommage).
(18) D. Munther Al Fadl. Dommage moral à la responsabilité civile, Revue de
sciences juridiques et politiques, volume VI, n ° 1, 1987.
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Le dommage qui est certain(19) est le dommage qui n’a pas encore eu lieu,
mais dont il est certain que le dommage se produira à l’avenir(20) et tous ou
certains de ses effets apparaîtront ou apparaîtront à l’avenir, compensant le
dommage réellement causé par le préjudice et les dommages qui se produiront
inévitablement à l’avenir. Les dommages actuels et futurs qui doivent être
causés et qui méritent réparation(21), ou montrer à l'utilisateur des dommages,
car ils peuvent enfreindre le dernier compte, ou être trichés ou menacés de
contracter, entraînant des dommages à l'impact, résultant de la survenance
d'une responsabilité contractuelle ou torturante tant que le dommage est
certain(22).
En Général le dommage affecte un intérêt financier de la victime(23) mais
aussi des dommages corporels, cependant il faut distinguer entre le droit
financier et l’intérêt financier car l’intérêt financier est plus large que le droit
financier relié directement à son droit(24). Il existe plusieurs cas si cela s’avère
illégal et clair à tout le monde, en raison du fait que le dommage a été causé à
l'un des documents ou des informations sur le site. Ce médiateur doit intervenir
en la matière au moment de la violation, si celle-ci est endommagée. Mais que
pouvons-nous faire dans les cas où cette violation n’est pas claire ou dans les
cas où le propriétaire de ce site n’obtient pas cet avis de tiers et avec les cas de
tiers qui ne sont pas d’accord sur le caractère illégal de ces documents(25), ce

(19) KALONGO MBIKAYI, Droit Civil des Obligations, notes de Cours,
ULPGL/UNIKIN, 1994, P. 142.
(20) Voir le jugement de la Cour suprême fédérale dans l'appel n ° 621 de 23 BC.
Session 27/06/2004. Dans l'ensemble de phrases. Le troisième numéro. N ° 209.
(21) D. Abdul Razzaq Al - Sanhoury - Waseet pour expliquer le droit civil c 1 an 1950
- Le Caire, page 865, et marge n ° 2
(22) La décision de la Cour de cassation irakienne 339 La première affaire civile 1975, le 12/11/1975 L'ensemble des verdicts judiciaires No 7, sixième année, p. 22 en
1975.
(23) D. Sinhoury - La source précédente - page 862.
(24) KALONGO MBIKAYI, Droit Civil des Obligations, notes de Cours,
ULPGL/UNIKIN, 1994, P. 142.
(25) La loi française fait référence à l’importance de l’économie numérique, de la
publicité et de la notification par des intermédiaires à l’article 615, qui fait référence à
la connaissance d’actes légitimes et illicites commis par des individus lorsque les
informations suivantes sont publiées:
Date de l'erreur.
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qui est nécessaire pour le prouver au préalable, Service ou médiateur parce
qu'il est responsable des poursuites engagées par la victime ou le demandeur, et
est engagé et responsable lorsqu'aucune mesure de précaution essentielle n'est
prise pour l'empêcher. Les mesures de précaution sont également difficiles à
prouver: peut-on en conclure que le propriétaire du site n’est pas tenu de
prendre des mesures de précaution même s’il connaît le caractère illégal de ces
textes et informations? C'est ici que commence la responsabilité du propriétaire
du site dont il était au courant. Si les mesures de précaution ne sont pas prises
par la personne ou l'utilisateur qui utilise les informations présentées sur les
sites de manière légitime ou illégale, nous voyons ici que tout le monde,
fournisseurs de services et intermédiaire en tant qu'utilisateurs du site, doit
veiller à prendre ces précautions dans de telles circonstances.
De ce point de vue, il ressort de la compréhension juridique et du contenu de
la réalité juridique et judiciaire et de la diligence avec laquelle de nombreux
États considèrent le propriétaire du site comme responsable de la commission
de l’erreur. Par conséquent, c’est la responsabilité de la personne, et non de
tous, et du fournisseur de services, dans la mesure où il est au courant des
activités illégales. Il peut être tenu responsable des dommages causés et ne doit
pas être différent de celui de la personne qui l’a annoncé, connaissant le
propriétaire du site, En l'espèce, nous sommes confrontés à la partie fautive de
la responsabilité délictuelle, qui confirme la violation de l'obligation légale
d'une personne au sens de déviation du comportement normal de la personne
moyenne. S'il déviait de ce comportement dû et était conscient de cette
déviation, c'était une erreur qui rend nécessaire sa responsabilité délictuelle, Et
que l'erreur est une violation d'une obligation légale avec la conscience de
nuire aux autres, et c'est ce que la plupart des juristes(26) ont convenu.

Si l'annonceur représente la personne physique, il doit indiquer le nom, le titre, la
mission, l'adresse, la nationalité, la date et le lieu de naissance. S’il représente la
personne morale, la profession doit représenter la forme juridique et l'institution de
l'entreprise.
- Nom et adresse du destinataire s'il représente la personnalité morale ou juridique.
- Décrivez les violations qui font l'objet de la plainte.
- Les raisons ou les raisons pour lesquelles l’annonce ne doit rester et les supports
juridiques pour cela.
(26) Mohammed Sharif Ahmed. Origines des obligations en droit civil. Étude
comparative de la jurisprudence islamique. Dar Al Thaqafa pour l'édition et la
distribution. Amman. 1999. page 211.
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L'intermédiaire est également tenu de ne pas continuer à divulguer ou à
prouver les informations qu'il juge préjudiciables aux autres. Les exemples
incluent le navigateur Chrome(27).
Par conséquent, les limites de responsabilité sont dans l’intérêt du
propriétaire du site ou du prestataire de services et la responsabilité reste
acquise s’il connaît le contenu de ces documents. Toutefois, lorsque des efforts
sont déployés pour empêcher toute activité illégale(28), cela dégrade la
responsabilité, mais s’il est conscient de la situation et ne fait pas un tel effort
pour empêcher toute publication ultérieure de tels documents, il est
responsable. Tout cela nécessite des preuves devant le pouvoir judiciaire, ce
qui peut parfois être difficile à prouver à d'autres moments.

(27) Supprimer les annonces et les pop-up indésirables ainsi que les logiciels
malveillants
Si vous constatez certains des problèmes répertoriés ci-dessous dans Chrome, il est
possible qu'un logiciel malveillant ou indésirable soit installé sur votre ordinateur :
 Des pop-up et de nouveaux onglets s'affichent et vous ne parvenez pas à les
faire disparaître.
 Votre page d'accueil Chrome ou votre moteur de recherche n'arrêtent pas de
changer sans votre autorisation.
 Des extensions ou barres d'outils Chrome indésirables ne cessent de
réapparaître.
 Votre navigation est piratée et vous êtes redirigé vers des pages ou des
publicités inconnues.
 Des alertes s'affichent au sujet d'un virus ou d'un appareil infecté.
À l'avenir, vous pouvez éviter les logiciels indésirables en ne téléchargeant que des
fichiers sûrs et en ne consultant que des pages Web fiables.
https://support.google.com/chrome/answer/2765944?co=GENIE.Platform%3DDeskto
p&hl=ar 2017/08/21
(28) L’activité illégale n’a pas de définition légale précise, mais en général c’est
l’activité contraire qui est en contradiction avec la loi, mais les lois ne font pas
expressément référence à de telles activités qui semblent erronées, de sorte que la
divulgation d’informations ou de données relatives à une personne n’est pas
nécessairement illégale, cependant elle est de telle en cas d’atteinte à la vie
personnelle ou privée ou si elle constitue une erreur au sens du droit civil, La
responsabilité du prestataire de services ou du propriétaire du site est liée à de
nombreuses circonstances si celui-ci est au courant des circonstances qui ont permis
de commettre l’infraction, de sorte que l’élément de perception de la nature contraire
au document prouve l’erreur puis la responsabilité du prestataire de services.
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Cela nous amène au fait que le propriétaire du site doit obtenir l’approbation
officielle de la non-publication, par exemple, ou s’il est justifié de demander à
une personne qui a subi un dommage de cesser de causer des dommages à des
tiers. S'il est prouvé qu'il n'en était pas conscient jusqu'au moment où le
souscripteur annonce l'existence d'un dommage, cela fera l’objet de poursuites,
ce qui est conforme aux règles de la Déclaration et au respect de l’opinion. Le
contrôle des diverses allégations qui diffèrent par la légitimité de ces
documents est un devoir légalement mandaté, ainsi que par quiconque viole la
responsabilité légale(29).
1. Lien de causalité entre dommage et préjudice
Compte tenu des multiples causes de préjudice, qu’il s’agisse d’un délit ou
d’une responsabilité délictuelle, il est difficile au juge de déterminer le lien de
causalité. Il appartient au juge de déterminer la cause précise et le motif direct
et indirect(30), c’est-à-dire qu’il doit exister un lien entre le rôle de la cause du
dommage et son motif. Si le dommage est constaté, nous le considérons
comme dommageable(31), d’autre part, les coupables peuvent se multiplier. Et
ainsi entrer en collision avec l’impossibilité de déterminer la part de chaque
cause du dommage, rendant ainsi difficile la détermination de la valeur du
dommage et la difficulté la division du dommage(32), ce qui est différent. Le
problème est de savoir si l’indivisibilité du dommage qui rend l’obligation
(29) Avec les termes de recherche utilisés, Google a pu aider à mettre fin à la violation
du droit d'auteur et aux droits connexes revendiqués par SNEP contrairement à La
Cour. Google est responsable de ces violations. Mais logiquement, cela signifie que
l'ensemble des flux de données envoyés ou stockés par l'opérateur, "vérifié" à l'avance,
doit être vérifié afin de détecter les fichiers illégaux.
(30) Plusieurs théories ont été développées dans ce domaine pour mettre en évidence
la ou les raisons à prendre en compte, telles que: la théorie de l'équivalence, la théorie
de la raison appropriée. Il est possible d'estimer ce dommage par contrat ou acte de
malveillance, lorsque la victime supporte la charge d’apporter la preuve si le lien de
causalité est disponible en qualité de demandeur. Toutefois, la division des dommages
est l'impossibilité de déterminer la contribution de l'auteur du dommage. Cette
formule, régie par l'article 1837, paragraphe 2 du Code civil français, a été utilisée par
la Cour suprême française dans plusieurs affaires.
Cass. Civ., 3 mai 1827, S. 1827.1.435, D. 1827.1.230.
(31) Henri Mazeaud et Léon Mazeaud, Traité théorique et pratique de la responsabilité
civile, tome 2, 4e éd., p. 786.
(32) Chabas, L'influence de la pluralité des causes sur le droit à réparation, thèse,
no16, page 22, 23.
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garantie compatible avec la solidarité ou non, et dans le cas de son indivisibilité
pour déterminer l’étendue du dommage et sa proportionnalité par rapport à
chaque cause, n’exempte pas l’indemnisation et que chaque individu cause de
payer une valeur ou un montant déterminé Juge sans solidarité d'eux(33).
2. Le dommage et le préjudice (art. 1235 et 1258)
L’avant-projet de réforme de la responsabilité civile reprend une définition
classique du préjudice. Plus innovante est la distinction formellement opérée
entre les notions de dommage et de préjudice, dont l’avant-projet ne semble
pour autant tirer aucune conséquence. Seul le second terme est défini,
notamment en ce qu’il résulte du premier, qui demeure quant à lui évanescent.
Une distinction cohérente du dommage et du préjudice passe nécessairement
par la définition de ces deux notions, intrinsèquement liée à l’objet de la
responsabilité et aux notions de réparation et d’indemnisation.
3. Projet :
Art. 1235 – « Est réparable tout préjudice certain résultant d’un dommage et
consistant en la lésion d’un intérêt licite, patrimonial ou extrapatrimonial,
individuel ou collectif. »
Art. 1258 – « Sous réserve de dispositions ou de clauses contraires, la
réparation doit avoir pour objet de replacer la victime autant qu’il est possible
dans la situation où elle se serait trouvée si le fait dommageable n’avait pas eu
lieu. Il ne doit en résulter pour elle ni perte ni profit. »
I – Analyse
1) Distinction confuse du dommage et du préjudice
La réelle innovation issue de l’avant-projet quant au préjudice tient en ce
que celui-ci est expressément défini à l’article 1235 comme « résultant d’un
dommage ». L’existence d’un lien de cause à effet, pour ne pas dire de
causalité, entre le dommage et le préjudice, semble indiquer la volonté de
distinguer clairement ces deux notions.
Cette distinction, originale au regard du droit positif, était déjà présente au
sein du projet Catala et de ses annotations, dans des termes quasiment
identiques. Le projet Terré retenait une distinction analogue. Seul le dommage
(33) Ph. Malaurie, L. Aynès et Ph. Stoffel-Munik, Droit civil, les obligations,
Defrénois, 2004, no .1284
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y était défini, entendu comme « toute atteinte certaine à un intérêt de la
personne reconnu et protégé par le droit » (Avant-projet Terré, art. 8), et
conditionnait l’engagement de la responsabilité. À l’inverse, le préjudice n’y
était pas défini, mais commandait par sa nature aux modalités et à l’étendue de
la réparation.
La distinction telle qu’elle est prévue dans l’avant-projet souffre de
l’absence de définition du dommage, à propos duquel il est uniquement précisé
qu’il est la source du préjudice.
Comme c’était le cas dans le projet Catala, cette distinction, bien
qu’apparente, ne semble emporter aucune conséquence. Ainsi, la
démonstration d’un lien de causalité est uniquement requise entre le fait
générateur et le dommage (art. 1239). Si la distinction est reconnue entre
dommage et préjudice, il semble que la responsabilité demeure soumise à la
démonstration des trois conditions classiques : un fait générateur, un dommage
et un lien de causalité les reliant.
Cependant, un recours parfois indifférencié aux deux termes laisse craindre
une absence de cohérence entre les deux notions au sein de l’avant-projet.
En effet, si la faute cause un préjudice (art. 1241 et 1282), le fait de la chose
et d’autrui causent un dommage (art. 1243 et 1245), et la faute de la victime
contribue quant à elle à la réalisation de son dommage (art. 1254). De même, le
dommage est corporel (art. 1254), mais la prédisposition a trait au préjudice
(art. 1268). Article 1241 Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février
2016 - art. 2 : (Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non
seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence).
Le recours à la distinction dans un but purement explicatif n’est pas
choquant, à condition que la compréhension des mécanismes de la
responsabilité en soit réellement facilitée. Tel n’est pas le cas à la lecture de
l’avant-projet.
2) Définition classique mais insatisfaisante du préjudice
L’article 1235 de l’avant-projet donne une définition du préjudice très
proche de celle de l‘article 1343 du projet Catala : la lésion d’un intérêt licite,
patrimonial ou extrapatrimonial, individuel ou collectif.
Est ainsi reprise la définition, devenue classique en doctrine, du préjudice en
tant qu’atteinte portée à un intérêt. Il est néanmoins permis de regretter les
confusions que cette définition peut engendrer. La recevabilité et le bien-fondé
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de l’action en responsabilité sont en effet soumis à la démonstration de deux
intérêts différents. L’intérêt à agir, condition du droit d’agir procédural, risque
de se confondre avec l’intérêt substantiel, auquel il est porté atteinte. La
distinction de ces deux notions mériterait sans doute le recours à deux termes
différents.
La définition de l’article 1235 se distingue de celle proposée par le projet
Terré, en ce qu’elle ne prône pas une sélection, par « le Droit », des préjudices
réparables. Un retour à la notion d’intérêt légitime juridiquement protégé,
antérieure à l’arrêt Dangereux, semble écarté. Seul est exclu le préjudice illicite
(art. 1235). L’avant-projet témoigne ainsi d’un refus d’opérer une sélection a
priori, en fonction de la nature du dommage ou de la qualité de la victime.
Contrairement à ce qu’avait prévu le projet Terré, l’indemnisation d’un
préjudice réfléchi n’est ainsi pas réservée aux seuls proches d’une personne
physique atteinte dans son intégrité corporelle. Il est cependant possible de
proposer une définition dont les termes rejetteraient plus expressément toute
sélection en fonction de la nature du dommage.
II – Propositions alternatives
Art. 1235 – « Est réparable tout préjudice certain résultant d’un dommage et
consistant en la lésion d’un intérêt licite, patrimonial ou extrapatrimonial,
individuel ou collectif. »
Art. 1258 – « Sous réserve de dispositions ou de clauses contraires, la
réparation doit avoir pour objet de replacer la victime autant qu’il est possible
dans la situation où elle se serait trouvée si le fait dommageable n’avait pas eu
lieu. Il ne doit en résulter pour elle ni perte ni profit. »
En cas de dommage, le juge civil est fondé sur le jugement du juge pénal.
La juridiction pénale d'un juge civil n'exige pas l'unité du lieu. Ils exigent au
moins le fait ou l'acte à la fois dans les affaires pénales et civiles. Parce que le
juge pénal ne considère que l'incident à l'origine du dommage(34) et l’autorité
relative de la chose jugée se limite à l'incident et aux actions sur lesquelles
cette disposition était fondée ce jugement(35). Il suffit que le juge pénal ajuste
(34) Voir: Cour de cassation de Dubaï, Pourvoi en cassation n ° 43 de l’an 2008 à
l’audience No 25/05/2008. Groupe de jugement, Nombre : 19. c 1. N ° 149.
(35) Cette interprétation, à laquelle certaines dispositions françaises se sont basée, est à
son tour inexacte, quelle que soit la nature du dommage qui en a résulté, il y a une action
qui est le comportement de l'accusé.
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cet incident comme non fautif pour que son jugement soit un argument contre
le juge civil et qu'il soit un argument, quel que soit le fondement de la demande
d'indemnisation d'un préjudice personnel et direct affectant un intérêt légitime
ou un droit déterminé. Le juge doit vérifier toutes les conditions, sous la
supervision de la Cour Suprême, sur lesquelles il a porté son jugement pour
évaluer la compensation proportionnelle du dommage. Lorsque des dommages
sont constatés, une indemnité doit être versée pour une erreur grave ou directe,
prévue ou imprévue, comme en matière de responsabilité délictuelle(36).
Bien que le propriétaire du site ne porte pas la responsabilité de l'utilisation
par les utilisateurs des informations ou des textes présentés, et que cette
dérogation n'est conditionnelle que si le propriétaire du site a annoncé des
textes et déclarations violant les lois ou ne prenant pas les mesures nécessaires
pour l'empêcher, et que cette règle se réfère à la règle Aucune responsabilité de
la part des propriétaires de ces sites, toutefois, les limites de cette responsabilité
sont exclues lorsque certains faits sont établis(37). L'article 50 de la loi fédérale
n ° 3 de 2003 sur la réglementation du secteur des télécommunications stipulait
que: a) L'établissement ou l'utilisation de toute station d'émission radio,
l'installation ou l'utilisation de tout dispositif d'émission radio sont interdits,
sauf disposition contraire conforme aux dispositions du présent décret
Conformément à la loi ou à ses règlements d’application, règlements ou
instructions émanant de la Commission). Mais ce que nous constatons, c’est
(36) NONGU EKOBONDE, Jean-Pierre, De la responsabilité civile en droit positif
congolais: cas des dommages causés par des fous à travers la ville de Kisangani, TFC
inédit, G3, F.D, UNIKIS, 2006-2007, p.8.
Voir aussi d. Shihabi Cherkaoui. Sources d'engagement involontaire. Perspectives des
éditeurs brillants. I. 2013. p 22.
(37) Article 6 de la LOI n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie
numérique:
Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à
disposition du public par des services de communication au public en ligne, le stockage
de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des
destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du
fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces
services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de
faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont
eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre
l'accès impossible.
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que la loi émirienne n’a pas fourni de textes précisant l’étendue de la
responsabilité du propriétaire du site et des utilisateurs en ce qui concerne les
informations, les documents et les textes présentés. On peut remonter aux
règles générales en matière de responsabilité contractuelle et de responsabilité.
Ici, nous devons prouver la connaissance du fait et la connaissance des
circonstances entourant l'activité illégale avec le niveau de connaissance, et
cela sera expliqué par les deux demandes suivantes:
Section I: Connaissance des actes
La responsabilité des intermédiaires est évidente lorsqu'ils sont conscients
du caractère illégal de ces activités(38). Nous ne pouvons pas imaginer que ces
intermédiaires étaient au courant de l’existence de ces documents sous la garde
du propriétaire du site, mais ils peuvent néanmoins s’informer à ce sujet en
notifiant la nature de l’illégale ou illégale et les circonstances qui les
entourent(39). Alors que la loi des Émirats Arabes Unis définit la sanction pour
ceux qui ont la connaissance de l'illégalité de l'activité en terme pénal dans des
matières pouvant être se pencher d’une part sur l’aspect technique et
promotionnel et la connaissance de la violation de la loi d'une autre part et la
fourniture ou non de dispositifs ou d'équipements et d’en disposer ... etc(40).
(38) L'original était de garantir la liberté d'expression uniquement sur Internet aussi
longtemps que des considérations de sécurité n'imposent pas un régime humiliant.
Nous devons donc garder cela à l’esprit. Dans le projet de loi en première lecture de la
Conférence ministérielle mondiale au Sénat français entre le sénateur Pierre Herrison:
"Nous devons réconcilier le renouveau technologique constant de notre monde et la
liberté est une valeur sacrée, avec les exigences politiques et morales de notre société.
La liberté est la norme »
(39) La publication européenne sur le commerce électronique représente l’esprit de la
loi, qui fait référence au cadre juridique de la technologie de l’information et aux
conditions d’exonération de responsabilité de certains intermédiaires. L’article 22
évoque également la responsabilité des prestataires de services, tandis que le troisième
paragraphe du même article évoque la responsabilité de ceux qui font de la publicité,
les articles (36-37) sont applicables aux fournisseurs de services lorsque de telles
informations sont publiées.
(40) L'article 74 du décret-loi fédéral n ° 3 de 2003 sur la réglementation du secteur des
télécommunications est passible d'une amende d'au moins cinquante mille dirhams et
pas plus de deux cent mille dirhams 3. Quiconque fabrique, distribue, affiche ou fournit
des équipements de télécommunication destinés à être utilisés dans le pays n'est pas
conforme Avec les règlements, directives, instructions et décisions émis par la
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Toutes ces mesures relèvent de la loi sur les télécommunications, mais dans ce
qui est considéré comme spécial pour la publication et la diffusion
d'informations illégales, nous nous référons aux règles générales de la loi
fédérale n ° 15 de 1980 sur les éditions et publications.
En conséquence, cette connaissance est subordonnée à de nombreuses
conditions qui l’entourent, car il est supposé que cette information est connue
du propriétaire du site ou qu'il peut l'obtenir auprès d'autres personnes avant
d'être annoncée. Ces textes et articles en la possession du propriétaire du site
sont donc ceux qui lui permettent cette connaissance. Une personne qui peut
accéder à ces faits de manière conventionnelle n’est pas non plus obligée de le
divulguer au propriétaire du site, mais lorsque cela lui est déclaré, cela prouve
sa la responsabilité, cette connaissance peut également être atteinte en
informant des tiers ou le grand public, la différence peut naitre sur la nature de
illégale de ces textes et documents, de sorte que l'engagement de celui-ci avec
l'autre partie le force à ne pas commettre de violation en modifiant ou
changeant le contenu conformément à l'accord et les dispositions de la loi(41).
Commission conformément aux dispositions de la présente loi ou de son règlement
d'exécution.
4- Toute personne qui refuse de soumettre le matériel de communication mis à sa
disposition à l'examen conformément aux dispositions du présent décret en vertu de la
loi, de son règlement d'exécution ou des décisions et instructions émises en vertu de
celui-ci, ou n'autorise pas le personnel compétent à occuper son poste conformément
aux dispositions du présent décret ou de son droit d'exécution.
5- Toute personne qui emploie ou recrute toute personne sachant qu'elle n'est pas
qualifiée pour effectuer l'installation, la livraison, la modification ou la maintenance
de tout équipement de télécommunication conformément aux règles édictées par
l'Autorité.
6- Toute personne qui a décrit où publié une publicité concernant un appareil de
télécommunication dans le but de promouvoir cet appareil dans le commerce ou les
entreprises, sans tenir compte des instructions imposées par l’autorité.
7- Toute personne qui enfreint les dispositions du présent décret en vertu de la loi ou
de ses règlements d’exécution, règlements, décisions, instructions ou règles édictées
en vertu de celui-ci. Le texte final de l'article en date du 05/10/2008
(41) Article L32-3-3 .Créé par Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 - art. 9 JORF 22 juin
2004.
Toute personne assurant une activité de transmission de contenus sur un réseau de
communications électroniques ou de fourniture d'accès à un réseau de communications
électroniques ne peut voir sa responsabilité civile ou pénale engagée à raison de ces
contenus que dans les cas où soit elle est à l'origine de la demande de transmission
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Sur la base de ce qui précède, nous pouvons proposer que le législateur
émirien, conformément aux dispositions légales du législateur français, oblige
les prestataires de services et les intermédiaires à ne pas supprimer ou modifier
le contenu, sauf s’il est prouvé qu’il enfreint la loi.
La connaissance peut également s’étendre au propriétaire du site et n’a peutêtre pas le motif juridique d’intervenir et d’empêcher la divulgation
d’informations préjudiciables, sauf dans les cas clairs qui indiquent une
violation des lois(42).
Voici la question de l’autorité qui peut juger de la nature illégale ou légitime
de telles informations, comment peut-il juger dans différentes affaires et
évaluer l'étendue des dommages? Il est difficile de déterminer avec certitude
quelles sont les circonstances de l’activité, mais s’il y’a objection à une action
en justice illégale et sur demande de la victime, que ce soit de la part de
l’exécutif ou de l’autorité judiciaire, le demandeur est tenu de soumettre les
informations ou la déclaration.
L'action à prendre dans ce cas est que les opérateurs doivent empêcher la
réapparition d'un contenu(43) qui a déjà été signalé comme illégal(44), ils auront
l'obligation réelle de rechercher et de contrôler réellement le flux de données.
L'action suivante consiste à mettre l'utilisateur en mode liste de blocage(45) ou à

litigieuse, soit elle sélectionne le destinataire de la transmission, soit elle sélectionne
ou modifie les contenus faisant l'objet de la transmission
(42) Il incombe aux opérateurs techniques de se conformer aux exigences en matière
de signalement et de réaction lorsqu'un contenu illégal leur est signalé par les titulaires
de droits ou de rendre une ordonnance d'un tribunal les empêchant de comprendre
ceux qui peuvent facilement y accéder. Leur responsabilité pénale ne peut en aucun
cas être impliquée dans le stockage d'un contenu illégal Mais cette connaissance est
assumée à partir du moment où le rapport est préparé et la responsabilité transférée. Ils
sont conformes à (articles LCI 6.I.5).
(43) Le décret-loi n ° 5 de 2012 sur la lutte contre la cybercriminalité, définit le
contenu de la manière suivante: (services d'information, de données et électroniques).
(44) Résolution n ° 25 de 2017 du 29-6-2017 concernant l'adoption du n ° (1) de la
politique de réglementation et des procédures de gestion de l'accès à Internet. Article
3: ... Divulgation, communication et notification 3.1 Le contenu interdit est le contenu
Internet qui est inacceptable et contraire à l'intérêt.
(45) Résolution n ° 25 de 2017 du 29-6-2017 concernant l'adoption du n ° (1) de la
politique en matière de procédures réglementaires pour la gestion de l'accès à Internet.
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arrêter la publication Google Suggest en supprimant automatiquement les liens
de mot-clé "Torrent", "Megaupload" et "Rapidshare(46)".
Section II: le niveau et l'étendue des connaissances qui prouvent la
responsabilité

Il existe de nombreux points de vue différents sur le degré de connaissance
qui prouve la responsabilité vis-à-vis du fournisseur de services et du
médiateur a la possibilité d’intervenir s’il établit ou est certain de la nature
illégale de ces informations ou documents, à défaut, la responsabilité n’est pas
engagée, En ce sens, la responsabilité n’est pas engagée uniquement par dépôt
de plainte, mais également une fois que la caractère illégal de ces textes et
informations(47) est établit.
Si l'intermédiaire n'obtient pas la confirmation du caractère illicite du
document, cela l’éviterait d’être assujetti au contrôle des informations et il
serait peut-être erroné pour l'annonceur de divulguer ces informations. Par
contre, le médiateur peut ne pas avoir connaissance du caractère illégal de ces
informations ou documents, mais il peut engager une action en justice du fait
de l’existence d’une action intentée à son encontre par des tierces personnes
pour dommage dû à la publication du document ou de l’information, il est donc
primordial d’arrêter la publication de ces informations. Cependant, le
législateur a établi le fondement juridique qui permettait à toute personne de
déposer une plainte ou une poursuite, ce qui ressort clairement de la loi qui
Article 1: ... 7 - Demande de blocage: demande présentée à l'Autorité pour autoriser
les titulaires de licence à bloquer l'accès au contenu Internet.
(46)https://play.google.com/store/apps/details?id=com.flexaspect.android.everycallco
ntrol&hl=ar 2018/12/23
(47) Le principe d’une responsabilité conditionnée par la connaissance ou non qua
l’hébergeur du contenu illicite. En effet, ce dernier ne sera reconnu responsable
civilement ou pénalement que si, dès le moment où il a eu connaissance des activités
ou des informations illicites, il n'a pas agi promptement pour retirer ces données ou en
rendre l'accès impossible. S’il n’en pas connaissance, sa responsabilité n’est pas
engagée. La loi ajoute cependant que l’hébergeur n’est pas tenu à une obligation
générale de surveillance des contenus qu'il stocke (article 6.I.7). Le Conseil
constitutionnel a également tenu à préciser le régime de responsabilité des hébergeurs
dans sa décision du 10 juin 2004 : “ ces dispositions ne sauraient avoir pour effet
d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée
comme illicite par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou
si son retrait n'a pas été ordonné par un juge
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mentionne les informations ayant un caractère illégal. Si cette plainte est
concrète ou sur base légale, elle doit mentionner les motifs et les raisons qui
mettent en avant le caractère illégal de ces informations.
En outre, pour obtenir l'exonération de responsabilité, le médiateur doit
autoriser le mandataire de recevoir les notifications et les réclamations des
plaignants, ainsi que dans les cas où les droits de l'auteur ou les droits
intellectuels sont violés, en examinant la réclamation et le contenu avec la
preuve du préjudice et le jugement en réparation.
Cela entraîne : l'obligation de cesser directement de services violant les
lois. Le fournisseur de services doit immédiatement cesser de fournir des
services au moment où le propriétaire du site prend conscience du caractère
illégal de ces documents et informations. Aux Émirats arabes unis, l’Autorité
de régulation des télécommunications émirienne a défini un répertoire de
services, licences, réglementation, gouvernement intelligent, gestion du spectre
des fréquences, certification de qualité, urgences informatiques, gestion des
noms de domaine Internet, commerce électronique, contrats, achats, directives
d’utilisation, etc(48). En ce qui concerne la protection des consommateurs et des
utilisateurs d’Internet.
Conclusion
Il existe un lien étroit entre le contrôle des informations préjudiciables et
responsabilité en découlant, avec la présence de nombreux demandeurs et
plaignants qui remettent en question les lois régissant ces services sans preuves
des accusés sans censure et que la décision du pouvoir judiciaire souligne
l'importance de la censure des textes et des informations électroniques dans le
cadre de cette responsabilité. Il est interdit aux intermédiaires techniques
d'introduire un système de contrôle public sur Internet, garantissant ainsi la
libre circulation des communications électroniques, comme le prévoit l'article
15 de la directive 2000/31 / CE "d'imposer aux fournisseurs de services une
obligation générale de contrôler les informations stockées ou transférées, Ou
une obligation générale de rechercher activement des faits ou circonstances
révélant des activités illégales. "
La loi sur le cadre juridique des technologies de l'information publiée en
juin 2001 et appliquée à partir de novembre de la même année, qui fait
référence aux règles de responsabilité des prestataires de services, des
(48) https://www.tra.gov.ae/ 2018/01/26
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intermédiaires, de l'archivage, de la recherche, de l'envoi et de la publication de
documents, mentionnées aux articles 22, 26, 36 et 37, Renvoie aux règles de
responsabilité des différents intermédiaires ainsi qu’aux principes généraux de
la responsabilité civile. Ce que nous remarquons dans le droit des EAU, c’est
que le décret-loi No. 5 de 2012 sur la lutte contre la cybercriminalité traitait de
la responsabilité pénale, tandis que la loi fédérale No. 3 de 2003 sur la
réglementation du secteur des télécommunications sur la responsabilité des
fournisseurs de services traitait des questions civiles. Aux articles 13, 14, 36,
44 et 79 bis 2.
Dans les règles générales de droit régissant la responsabilité, les
responsables de ces informations sont identifiés en établissant la responsabilité
des intermédiaires. Dans ce cas, lorsque la responsabilité civile et pénale est
engagée, le demandeur civil doit avoir recours à la justice pénale pour obtenir
réparation du préjudice subi. L’existence de certaines conditions: 1. Le
dommage est causé par une infraction commise par l’accusé. 2. Le dommage
est réalisé. 3. Le dommage est direct.
La première condition est que le préjudice résulte d'un acte constitutif d'un
crime et que le crime soit commis par l'accusé, d’un autre côté, le dommage
soit à l'origine de l'action civile engagée devant la juridiction pénale pour acte
contraire à l'une des dispositions du Code pénal. Si le tribunal estime que l'acte
est à l'origine du préjudice, il ne sera pas considéré comme un délit et aura
compétence pour statuer sur la demande d'indemnisation. A partir de cette
conclusion on résume notre sujet aux points suivants :
Premièrement : la responsabilité civile peut coïncider avec la
responsabilité pénale, parfois lorsqu'elle se situe sur les sites Web en cas de
diffamation et d'abus, violation du droit d'auteur, ainsi que du droit à la vie
privée et violation du droit à l'image.
Deuxièmement: certains pensent que le prestataire de services est
responsable des procédures émises par la déclaration de documents et d'autres
pensent que la responsabilité ne le reçoit pas tant qu'il a loué le site Web.
Troisièmement: en cas d'erreur dans la violation et de déviation dans le
comportement habituel avec la survenue du dommage, la responsabilité civile est
engagée en fonction de la nature de la violation, qu'elle soit contractuelle ou non.

Quatrièmement: Bien qu'il soit difficile de prouver le dommage, le mode
de contrôle et le mécanisme y applicable, c'est le juge qui a le pouvoir
discrétionnaire de le déterminer en se basant sur les règles générales.
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Cinquièmement: en cas de dommage, le juge civil est fondé sur la sentence
du juge pénal. Le juge civil est fondé sur le jugement du juge pénal. La
juridiction pénale d'un juge civil n'exige pas l'unité du lieu. Ils exigent au
moins le fait ou l'acte à la fois dans les affaires pénales et civiles. Parce que le
juge pénal ne considère que l'incident qui crée le dommage.
Sixièmement : lorsque la responsabilité civile et pénale est engagée, le demandeur
civil a le droit de saisir la juridiction pénale pour obtenir réparation du préjudice subi.

Recommandations
Premièrement, accroître la conscience intellectuelle, culturelle, morale et
technique des utilisateurs d’Internet afin de prévenir les dommages électroniques en
développant des méthodes de prévention électroniques que l’utilisateur sait comment
traiter, malgré l’existence de dommages causés à distance, et non de dommages causés
à des personnes sans utiliser de sites Web.

Deuxièmement: Poursuivre les travaux sur l'élaboration d'une législation
visant à assurer la protection générale des utilisateurs conformément au
développement moderne accéléré.
Troisièmement: le respect de la liberté d’opinion et d’expression sur les
sites Web, dans le respect de la législation et de l’éthique, de traiter sans
préjudice des droits d’autrui.
Quatrièmement: le droit d'accéder aux informations et de ne pas pénétrer
dans les sites et la vie privée des utilisateurs.
Cinquièmement: travailler sur l’élaboration de faire plus des efforts
concernant les éléments électroniques déjà préjudiciables et les dispositions
visant à les rendre compatibles avec la vie moderne et à tenir compte de la vie
privée dans leur application.
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